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NOTE ADRESSÉE PAR LA MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR  AU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT SUR LE PROCESSUS DE SUIVI DES RECOMMANDATIONS ÉNONCÉES DANS LE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE 
DES DROITS DE L'HOMME
COMMENTAIRES RELATIFS AU PLAN DE TRAVAIL PROPOSÉ”

DOCUMENT CP/doc.4787/12 rev. 1
RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR
Mission de l’Équateur près

L’Organisation des États Américains
No. 4-2 – 299/2012


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent et a l’honneur de faire parvenir les commentaires de la Délégation de l’Équateur concernant le document CP/doc.4787/12 rev. 1 daté du 19 juillet 2012 et intitulé : « Proposition de Plan de travail pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) :  Suivi des recommandations du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, commentaires qui ont été reçus par la Représentation de l’Équateur le 31 juillet 2012. 

Tout en remerciant de l’attention qui sera prêtée à la présente, La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains  saisit cette occasion pour renouveler à la présidence du Conseil permanent de l’OEA les assurances de sa très haute considération. 
Washington D.C. 2 août 2012 

Pièce jointe

À la présidence du Conseil permanent de l’OEA 

En ville
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BROUILLON

Proposition de Plan de travail

pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12)

“Suivi des recommandations formulées par le Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme”

(Modifications proposées par les États membres au brouillon soumis

 par la présidence du Conseil permanent)

Commentaires de la délégation de l’Équateur
Introduction

Se fondant sur la déclaration du Président de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale, le Conseil permanent a démarré, en juin 2011, un processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) dans le cadre de la Convention américaine relative aux droits de l'homme et de son Statut, pour arriver à renforcer le Système interaméricain des droits de la personne (SIDH) et présenter ses recommandations aux États membres dans les meilleurs délais possible. 

Le Conseil permanent a procédé au déroulement du processus de réflexion au sein du Groupe de travail spécial installé à cet effet, qui a posé un diagnostic sur le fonctionnement de la CIDH et formulé des recommandations visant à renforcer le SIDH. Le 25 janvier 2012, le Conseil permanent a reçu et approuvé le rapport du groupe de travail, a décidé d’acheminer qui a été acheminé aux destinataires les recommandations pour qu’il puisse être soumis à l'Assemblée générale pour examen lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire. 

Le 9 avril 2012, la CIDH a fait parvenir au Conseil permanent un document en réponse au rapport du Groupe de travail spécial, dans lequel elle avait, entre autres, fait savoir qu’elle avait décidé d’entamer des réflexions approfondies et systématiques sur les procédures et mécanismes au moyen d'une consultation avec tous les usagers du SIDH. Ces réflexions incluraient diverses actions. 

L'Assemblée générale, pour sa part, a adopté, le 5 juin 2012, la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) "Suivi des recommandations formulées par le Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme", par laquelle elle a accueilli avec satisfaction le rapport du Groupe de travail spécial (document AG/doc.5310/12), et a chargé “…le Conseil permanente de formuler, sur la base du rapport, des propositions destinées à être utilisées dans le dialogue de toutes les parties concernées". De même, par cette même résolution, les États membres ont décidé que “dans un délai de six mois, ou au plus tard au premier trimestre de 2013, ces propositions seront soumises à la Session extraordinaire de l'Assemblée générale”.

L'Assemblée générale a donc défini les aspects ci-après dans la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) “Suivi des recommandations formulées par le Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme”:

1.
Le champ d'action: les recommandations approuvées par le Conseil permanent et accueillies favorablement par l'Assemblée générale.

2.
L'objectif de la tâche: Que le Conseil permanent formule des propositions en vue de l'application de ces recommandations dans le cadre d’un dialogue avec les parties concernées.
3.
Les délais requis pour l'accomplissement de cette tâche: six mois ou au plus tard le premier trimestre de 2013. 

En vue de l'accomplissement de cette tâche confiée au Conseil permanent, le plan de travail, la méthodologie et le calendrier ci-dessous sont proposés: 

A. Forum

Les délibérations se dérouleront dans le cadre du Conseil permanent réuni en séances formelles ou informelles, afin d'assurer le plus haut niveau de représentativité des États membres.
/

Le processus se déroulera sous forme de dialogue avec toutes les parties concernées, c'est-à-dire, les États membres, la CIDH, le Secrétariat général et le cas échéant, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Comité juridique interaméricain. Lorsque la nature de la question le permet, des dispositions seront prises pour l'organisation d'activités telles que les tables rondes et les ateliers avec la participation d'experts. 

B. Plan de travail et calendrier

· Première étape: 1er juillet – 30 septembre 2012

Objectif: réception des opinions de propositions. Le Conseil permanent demandera aux États membres de faire parvenir leurs propositions pour la mise en œuvre des recommandations par écrit. Celle-ci seront publiées et portées à la connaissance de tous. Le Conseil permanent invitera les autres parties concernées à faire de même à soumettre leurs opinions en vue de procéder à un dialogue ouvert et transparent.
· Deuxième étape:  30 septembre - 30 novembre 2012

Objectif: Le rapport du Groupe de travail spécial contient des recommandations au sujet de différents aspects du fonctionnement de la CIDH. Pour chaque groupe de recommandations, des propositions seront examinées et discutées pour leur application.

· Troisième étape: 30 novembre –  30 décembre 2012

Objectif: Elaboration du rapport contenant les propositions devant être soumises à l’Assemblée générale.  et négociation du projet de résolution devant être présenté à l'Assemblée générale. Elaboration d’un rapport aux fins d’adoption par l’Assemblée générale. Elaboration de modalités d’application des recommandations émanées du Groupe de travail spécial.
· Quatrième étape:  janvier/mars 2013
/
Objectif: Tenue de la Session extraordinaire de l'Assemblée générale. 

C.
Méthodologie


Le Secrétariat général, par le truchement des secteurs pertinents, sera chargé de compiler et d’organiser les propositions soumises par les États et les opinions qui auront été reçues des diverses parties concernées durant tout le processus.

Tout au long de ce processus, il se tiendra un dialogue actif avec la CIDH en vue d'écouter les opinions émises au sujet d'un ensemble de recommandations propositions. 
Au cours du processus seront tenues trois (3) réunions avec la participation de la société civile et d’autres acteurs ou usagers du système sans préjudice d’un dialogue continu avec celle-ci tout au long du processus en vue de recevoir leurs commentaires concernant les propositions de mise en œuvre des recommandations formulées par la CIDH, les États et le Secrétaire général.
/
En vue d’assurer la participation du plus grand nombre possible d’organisations de la société civile, le Secrétariat général invitera les organisations de la société civile qui ne figurent pas au registre de l’OEA à demander leur inscription au registre officiel, conformément aux procédures en vigueur à cet égard. 

À l'issue de l'analyse des recommandations pour la mise en œuvre sur les  différents aspects du fonctionnement de la CIDH, il est proposé de tenir une séance informelle du Conseil permanent consacrée à l’examen du projet de résolution qui serait ensuite [image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT

approuvé au cours d’une séance officielle de celui-ci.
Il est proposé que chaque fois que se termine l’élaboration de propositions en vue de l’application de chaque rubrique de recommandations, il soit tenu une réunion officielle du Conseil permanent pour les approuver aux fins d’inclusion dans le rapport qui sera soumis à l’Assemblée générale.
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�. 	La délégation de l'Uruguay propose un groupe de travail. 


� 	La Délégation de l’Équateur propose que cette question soit traitée au sein de la CAJP ou d’un groupe de travail.


�.	La délégation de la Grenade propose que le cas échéant, on pourrait envisager une date ultérieure. 


�	Les délégations du Canada et de l'Uruguay proposent que le processus devrait débuter par une répartition des recommandations contenues dans le rapport en fonction du destinataire visé. Même si le mandat principal a été confié au Conseil permanent, selon la nature des recommandations, en vue d’assouplir le processus, l’analyse sera confiée aux organes plus spécialisés, lesquels élaboreront des recommandations à l’intention du Conseil permanent.]


� 	La Délégation de l’Équateur a fait savoir que tout regroupement des recommandations  devrait être considéré comme une limitation imposée aux États voulant formuler des recommandations sur la totalité des recommandations. 


�.	La délégation de la Grenade estime que le dialogue demandé par l’Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) doit se dérouler uniquement avec les États membres, la CIDH et le Secrétariat général.
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